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Ma recherche porte sur l’approche adoptée par l’Union européenne (UE) 
pour soutenir les droits et l’autonomisation des femmes en Tunisie avant et 
après 2011. Elle vise à comprendre si l’UE a intégré le rôle de l’agency des 
femmes tunisiennes dans ses politiques de genre à l’égard du pays. 

Les cadres politiques pris en compte sont le Partenariat euro-
méditerranéen – connu sous le nom de Processus de Barcelone (1995), 
l’Union pour la Méditerranée (2008), et en particulier la Politique 
européenne de voisinage – PEV (2004, révisée en 2011 et 2015), dont la 
dimension de genre est examinée par une approche « bottom-up ». La 
recherche part du constat que « la plupart des études et des discours sur 
la politique étrangère européenne restent égocentrés, regardant l’Europe 
à travers les yeux de l’Europe dans un miroir européen bien formé ».1 
Un grand nombre d’études et de recherches sur la politique étrangère de 
l’UE (PEE) adoptent un regard « inward-oriented » et « inside-out », 
tout en négligeant la perspective « outside-in ». 2  Celle-ci consiste à 
analyser une politique étrangère du point de vue du pays ou de la région 
bénéficiaire. Une telle approche implique d’étudier le contexte dans 
lequel les politiques de l’UE interfèrent ou dans lequel se déroulent les 
négociations ; la perception ou la légitimité de l’UE aux yeux des 
différents groupes nationaux ; les conséquences des politiques de l’UE 
pour ces groupes ; la pertinence et l’impact de ces politiques. 
Contrairement aux approches « inward-oriented » et « inside-out », 
l’approche « outside-in » consiste à analyser en profondeur le contexte 
dans lequel l’UE opère. 

                                                        
1 H. MAYER, « The Long Legacy of Dorian Gray: Why the European Union Needs 
to Redefine its Role in Global Affairs », in Journal of European Integration, 30, 
2008, p. 8, ma traduction. 
2 F. KEULEERS, D. FONK et S. KEUKELEIRE, « Beyond EU navel-gazing: Taking 
Stock of EU-Centrism in the Analysis of EU Foreign Policy », in Cooperation and 
Conflict, 51(3), 2016, pp. 345-364. 
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Une perspective « bottom-up » et « outside-in » cible l’approche de l’UE 
pour soutenir les droits et l’autonomisation des femmes en Tunisie à partir 
de ce pays. 70 entretiens semi-structurés approfondis sont menés avec les 
acteurs locaux (associations tunisiennes et ONG internationales bénéficiaires 
de financements de l’UE et travaillant en Tunisie, fonctionnaires du 
gouvernement tunisien, délégués de l’UE, experts), l’observation 
participative et une analyse documentaire sont réalisées entre novembre 
2016 et novembre 2017. Des entretiens à Bruxelles sont menés en décembre 
2017, avec des fonctionnaires de l’UE à la DG Near, DevCo et au SEAE. Le 
contexte tunisien est présent dans toutes les phases de la recherche, avec 
pour résultat que l’œuvre finale « ne se présente pas comme une collection 
désincarnée de données, mais comme une œuvre incarnée dans un contexte 
spécifique, avec les difficultés spécifiques traversées ».1 Mon expérience en 
Tunisie émerge de la thèse, et répond à une demande méthodologique 
précise : « incorporer la théorie dans le matériel empirique, au lieu de 
l’illustrer par des citations et des fragments de vie ».2 

D’un point de vue méthodologique, le travail s’appuie sur la « Grounded 
Theory » (GT), qui renverse la façon dont le rôle de la théorie et des concepts 
dans la recherche sociale est généralement considéré, en introduisant l’idée 
que la théorie devrait être un résultat plutôt qu’un précédent du travail 
empirique.3 Je ne me suis pas rendue sur le terrain pour tester des théories 
et/ou expliquer des relations potentielles en utilisant un ensemble défini de 
variables ; j’ai plutôt discuté de manière critique mes connaissances de base et 
l’analyse documentaire à la lumière des principaux résultats du terrain. Je suis 
partie des « sensitizing concepts » : un ensemble de références qui, plutôt que 
de constituer un ensemble défini et immuable à vérifier, sont ouvertes à un 
développement ultérieur et plus riche pendant le travail de terrain, contribuant 
ainsi à définir l’objet de l’enquête. Partant de ces « sensitizing concepts » 
(« EU international actorness ; Realistic Europe ; Normative Power Europe ; 
Top-down approach ; Bottom-up approach ; Euro-centrism ; Women’s 
agency ; Women’s empowerment ; Gender mainstreaming »), j’ai tenté de 
répondre à une question de recherche (QR) générale : « Quelle approche l’UE 
adopte/adoptait-t-elle4 pour soutenir les droits et l’autonomisation des femmes 

                                                        
1 Entretien avec Kmar BENDANA, Hammam-Lif, le 31 octobre 2017. 
2 L. QUEIROLO PALMAS et L. STAGI, Dopo la rivoluzione. Paesaggi giovanili e 
sguardi di genere sulla Tunisia contemporanea, Ombre corte, Verona, 2017, p. 13, 
ma traduction. 
3 B. G. GLASER et A. L. STRAUSS, The Discovery of Grounded Theory, Aldine 
Transaction, New Brunswick (US) and London (UK), 1967. 
4 Il s’agit à la fois de la période qui précède et de celle qui suit la révolution de 2011. 
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en Tunisie ? ». J’ai ensuite décliné une série d’interrogations spécifiques, ce 
qui a permis d’atteindre la QR finale, à savoir : « l’UE a-t-elle intégré le rôle 
de l’agency des femmes dans ses politiques de genre en Tunisie ? ». A partir 
des données empiriques, j’ai construit des codes et des catégories 
(analytiques). Enfin, les liens logiques-argumentatifs possibles entre ces 
catégories m’ont orientée vers d’autres voies interprétatives (i.e. catégories 
théoriques), base de mon élaboration théorique.  

Le travail s’inscrit dans deux grands domaines d’étude. D’une part, il 
fait partie des études sur la PEE, qui peuvent être divisées en approches 
normatives1 et en approches critiques vers le concept « Normative Power 
Europe ».2 D’autre part, il s’appuie sur les réflexions développées dans les 
« development studies ». 3  En particulier, il combine la réflexion 
d’Amartya Sen (1992) 4  avec celles des chercheurs féministes 
postcoloniales5 sur les concepts d’ « Agency » et d’« Empowerment ». Le 

                                                        
1  I. MANNERS, « Normative Power Europe: A Contradictions in Terms? »,in 
Journal of Common Market Studies, 40(2), 2002, pp. 236-258 ; K. NICOLAÏDIS et 
R. G. WHITMAN (Éd.), « Normative Power Europe Revisited », in Cooperation and 
Conflict, 48(2), Special Issue, 2013 ; V. BIRCHFIELD, « A Normative Power Europe 
Framework of Transnational Policy Formation », in Journal of European Public 
Policy, 20 (6), 2013. 
2 A. HYDE-PRICE, « Normative Power Europe: a Realist Critique », in Journal of 
European Public Policy, 13(2), 2006, pp. 226-7 ; P. SEEBERG, « The EU as a 
Realist Actor in Normative Clothes: EU Democracy Promotion in Lebanon and the 
European Neighbourhood Policy », in Democratization, 16(1), 2009, pp. 81-99 ; 
R. YOUNGS, « Normative Dynamics and Strategic Interests in the EU’s External 
Identity », in Journal of Common Market Studies, 42(2), 2004 ; F. BICCHI, « ‘Our 
size fits all’: Normative Power Europe and the Mediterranean », in Journal of 
European Public Policy, 13:2, 2006, pp. 286-303 ; M. CEBECI, « European Foreign 
Policy Research Reconsidered: Constructing an ‘Ideal Power Europe’ through 
theory? », in Millenium: Journal of International Studies, 40(3), 2012. 
3 A. MALHOTRA et S. R. SCHULER, « Women’s empowerment as a variable in 
international development », in D. NARAYAN (Éd.), Measuring Empowerment: 
Cross-disciplinary Perspectives, The World Bank, Washington, DC, 2005, pp. 
219-246 ; Z. OXAAL et S. BADEN, « Gender and Empowerment: Definitions, 
Approaches and Implications for Policy », in Swedish International Development 
Co-operation Agency, 40, 1997 ; R. ALSOP et N. HEINSOHN, « Measuring 
Empowerment in Practice: Structuring Analysis and Framing Indicators », in 
Policy Research Working Paper (World Bank), 2005 ; S. IBRAHIM et S. ALKIRE, 
« Agency and Empowerment: a Proposal for Internationally Comparable 
indicators », Oxford Development Studies, 35(4), 2007, pp. 380-403. 
4 A. SEN, Inequality Re-examined, Clarendon Press, Oxford, 1992. 
5 B. HOOKS, Blacks Looks: Race and Representation, New York, South End Press, 
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principal défi est de mettre en dialogue ces deux domaines, afin de 
comprendre si l’UE a intégré le rôle de l’agency des femmes tunisiennes 
dans ses politiques locales de genre. La recherche se situe dans le domaine 
de la théorie politique (internationale), en empruntant des idées à 
l’anthropologie (en particulier en ethnographie), la philosophie politique, 
la sociologie et la science politique. 

Le premier chapitre présente le contexte et les principaux éléments de 
la recherche. Reconstruisant l’histoire de l’activisme des femmes 
tunisiennes, la première partie présente les réalisations importantes (par 
exemple, le Code de statut personnel de 1956) et l’instrumentalisation de 
la question féminine par les gouvernements de Bourguiba, puis de Ben 
Ali, ainsi que la forte répression du féminisme islamique. La contribution 
des femmes à la révolution et à la transition, les réalisations juridiques (i.e. 
introduction du principe d’égalité et non de complémentarité entre 
hommes et femmes dans la Constitution de 2014, approbation de la Loi 
contre la violence faite aux femmes et abolition de la circulaire 
administrative de 1973 en 2017) et la liberté d’expression acquise par les 
associations des femmes sont les principales étapes après 2011. En 
conclusion, cette partie présente les luttes actuelles des femmes 
tunisiennes (par exemple, celle pour l’égalité femmes-hommes en matière 
d’héritage) et met l’accent sur le dialogue difficile, délicat et important 
entre les différentes féministes d’aujourd’hui, traversé par des clivages 
laïque/religieux, vieille/nouvelle génération, centre/périphérie. Suit une 
réflexion sur les relations euro-méditerranéennes, à partir du processus de 
Barcelone, concentrée sur la PEV et ses révisions, avec un focus sur les 
relations UE-Tunisie. Enfin, le chapitre traite de la question du genre dans 
ces relations, fournissant ainsi la base historique et contextuelle à partir de 
laquelle les données obtenues lors des entrevues seront insérées. 

Le deuxième chapitre, méthodologique, aborde les questions soulevées 
par l’expérience de travail sur le terrain : les frontières entre les différentes 
disciplines qui sous-tendent la recherche, la position et le rôle de la 
chercheuse, ainsi que les méthodes et la méthodologie. Les questions ayant 
conduit au choix de la méthodologie GT sont détaillées, ainsi que le 
fonctionnement de cette méthodologie. 

                                                                                                                   
1999 ; C. T. MOHANTY, « Under Western Eyes: Feminist Scholarship and Colonial 
Discourses », in C. T. MOHANTY, A. RUSSO et L. TORRES (Éd.), Third World 
Women and the Politics of Feminism, Indiana University Press, Bloomington, 
1991 ; C. G. SPIVAK, « Can the subaltern speak? », in C. NELSON et L. GROSSBERG 
(Éd.), Marxism and the Interpretation of Culture, Macmillan, London, 1988. 
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Le troisième chapitre concerne la collecte et l’analyse des données. Les 
processus sont expliqués. Puis les résultats de l’analyse des données sont 
divisés et décrits en quatre macro-zones (catégories analytiques). Avant 
2011, les politiques de l’UE en Tunisie ont été davantage guidées par des 
intérêts sécuritaires et économiques que par des préoccupations liées à la 
démocratie et aux droits humaines (DH). Malgré la force de l’agency 
révélée par les femmes tunisiennes avant 2011, elles n’ont « fait leur 
entrée sur la scène européenne » qu’avec la première révision de la PEV, 
qui a mis l’accent sur le rôle de la société civile dans les transitions 
démocratiques des voisins du Sud. Les personnes interviewées ont 
souligné les tentatives du gouvernement de Ben Ali d’empêcher les fonds 
européens d’atteindre les associations locales de femmes, et comment 
l’Union a très souvent fait des concessions au régime autoritaire afin de 
préserver ses intérêts dans le pays. Les révolutions de 2011 dans la région 
méditerranéenne ont amené à repenser les politiques de genre de l’UE tant 
en termes quantitatifs (montant des fonds) que qualitatifs (questions et 
méthodes). Grâce à l’introduction du principe du « more for more » dans 
le cadre de la révision de la PEV, l’UE a constamment augmenté son 
soutien financier à la société civile tunisienne – et donc aussi aux projets 
liés au genre. Sur le plan qualitatif, les principes de « joint ownership » et 
de « differentiation » introduits par la PEV renouvelée ont tenté de susciter 
une approche plus adaptée aux spécificités des pays. En Tunisie, malgré 
l’inclusion de ces principes, la croissance des fonds n’a pas été 
accompagnée d’actions ni d’approches méthodologiques adaptées aux 
pays. La recherche a montré que le principal obstacle à l’intégration de la 
dimension de genre réside dans la manière dont les politiques sont mises 
en œuvre : l’UE n’a guère changé ses principaux acteurs de référence et 
instruments. D’abord, elle continue à privilégier les acteurs 
gouvernementaux ou les associations de la société civile avec lesquels elle 
a l’habitude de collaborer. Les fonds de l’UE en 2016 ont ainsi été 
majoritairement alloués au « Programme Bilatéral pour la Promotion de 
l’Égalité entre les Femmes et les Hommes », géré par le Ministère tunisien 
de la femme et de la famille. Puis, les personnes interrogées ont souligné 
les difficultés liées à l’accès aux fonds communautaires et la durabilité des 
projets financés par l’UE. La complexité des appels à propositions ne 
permet pas aux petites associations locales d’y accéder. De même, la durée 
du projet fixée à trois ans et l’impossibilité de le financer deux fois 
empêchent la durabilité du projet à long terme. Un « eurocentrisme 
méthodologique », s’ajoute aux obstacles pratiques (« technocratisation », 
rigidité et contraintes institutionnelles) qui pèsent sur l’action extérieure de 
l’UE. L’idée que l’UE devrait soutenir les petites associations locales 
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émergentes et assurer la durabilité de leurs projets, en partant d’une 
meilleure compréhension du contexte (en particulier, des « success 
stories »), est partagée. La dernière partie « déplace » ces résultats vers un 
niveau d’abstraction en construisant les catégories de « EU international 
actorness » ; « Euro-centrim » ; « Agency » ; « Empowerment ».  

Les quatrième et cinquième chapitres discutent ces catégories à travers 
les connaissances de base et l’analyse documentaire. Le quatrième chapitre 
traite des deux premières catégories. La première partie présente le débat 
autour de l’« EU international actorness », en examinant les concepts de 
pouvoir « civil », « militaire », « réaliste » et « normatif » apparus dans les 
études sur la PEE. La deuxième partie se concentre sur l’eurocentrisme qui 
a caractérisé ce débat et les politiques de l’UE. La littérature et la 
recherche dans ce domaine montrent le peu d’attention accordé aux 
« perceptions, intérêts et visions du monde des non-Européens », 1  en 
examinant l’action de l’Union sur la base des priorités et des valeurs 
qu’elle veut promouvoir dans le voisinage. Celles-ci sont restées largement 
euro-centriques à deux égards principaux : l’approche fondée sur les 
intérêts et la sécurité ; le modèle de soutien aux DH et à la démocratie. La 
discussion se concentre sur ce dernier point, au cours de la période qui suit 
le soulèvement de 2011, sur laquelle la majorité des données empiriques 
ont été recueillies. L’analyse des acteurs, de la substance et des 
instruments caractérisant le cadre de la PEV pour soutenir les droits et 
l’autonomisation des femmes en Tunisie confirme la présence d’une 
approche largement « top-down », technocratique et euro-centrée. Le 
cinquième chapitre aborde les catégories « Agency » et « Empowerment », 
en examinant comment cette approche a des conséquences en termes 
d’autonomisation de l’agency des femmes tunisiennes. Le chapitre 
s’appuie sur la littérature fournie par les « development studies », qui ont 
montré l’opposition de l’agency à une approche « top-down » du 
développement.2 La distinction développée par Amartya Sen (1999) entre 
« Realised Agency Success » (RAS) et « Instrumental Agency Success » 
(IAS), explique comment seule la deuxième – qui se reflète dans une 
approche « bottom-up » du développement – peut réellement améliorer la 
condition des femmes de manière durable. Sen considère IAS comme la 
mesure du succès d’un individu ou d’un groupe d’individus en tant 
qu’agent, en distinguant en ces termes RAS et IAS : « (Le premier) est 

                                                        
1 S. LUCARELLI, « Seen from the Outside: The State of the Art on the External Image 
of the EU », in Journal of European Integration, 36, 2014, p. 2, ma traduction. 
2 A. MALHOTRA et S. R. SCHULER, op. cit., 2005. 
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l’occurrence des choses que l’on apprécie et que l’on vise à réaliser, (le 
deuxième) est l’occurrence de telles choses apportées par ses propres 
efforts (ou dans la réalisation desquelles on a joué un rôle actif) ».1 Sen 
reconnaît la différence pertinente entre la réalisation de ses objectifs et la 
participation à leur réalisation : à travers le processus participatif, les 
individus/groupes d’individus peuvent améliorer leur situation de manière 
durable. IAS est un concept pertinent pour évaluer si les politiques de 
genre de l’UE sont conçues pour « cibler » des groupes spécifiques, 
comme des bénéficiaires passifs ou comme des participants actifs, 
capables d’apporter un changement dans leur vie grâce à une activité 
individuelle et/ou collective.2 Je ne prétends pas que la mise en œuvre des 
projets financés par l’UE ne donne aucun résultat, en tant que RAS ; je 
souligne que, par leurs appels à propositions et les contraintes de mise en 
œuvre, les projets et programmes financés par l’UE ne favorisent pas 
l’IAS. En ce qui concerne l’aspect durable de l’autonomisation, l’approche 
axée sur les résultats de l’UE donne certains résultats. Cependant, étant 
donné qu’il incorpore à peine le concept de processus participatif qui sous-
tend l’IAS, il ne parvient pas à autonomiser de manière durable l’agency 
des bénéficiaires. Enfin, l’approche « top-down » de l’UE limite largement 
l’intégration des « besoins et intérêts librement analysés, développés et 
exprimés » par les femmes,3 ce qui réduit la présence de l’IAS. 

Pour conclure, je suggère que les politiques de l’UE en matière de 
genre en Tunisie n’intègrent pas l’apport de l’Agency des femmes. La 
thèse croise la perspective politique avec une analyse philosophique des 
catégories « Agency » et « Empowerment » pour montrer que ces 
politiques considèrent les femmes comme des bénéficiaires passifs plutôt 
que des participantes actives. L’analyse philosophique met en lumière les 
limites d’une approche axée sur les résultats qui, bien que produisant des 
effets à court terme, n’est toujours pas en mesure d’influencer le 
changement social à long terme. Malgré les grands efforts déployés par 
l’UE au cours de ces dernières années, le chemin à parcourir pour mettre 
en valeur les diverses agencies féminines qui animent aujourd’hui la 
Tunisie est encore long et nécessite des ajustements conséquents. 

Clara DELLA VALLE 
PhD DIRPOLIS Institute 

Scuola Superiore Sant’Anna (Pisa, Italie) 

                                                        
1 A. SEN, op. cit., 1992, p. 57, ma traduction. 
2 A. SEN, Development as Freedom, Knopf, New York, 1999. 
3 Z. OXAAL et S. BADEN, op. cit., 1997, p. 6, ma traduction. 


